
 Retour de la menace OGM : le gouvernement doit agir 

 
Paris, le 16 janvier 2014 – Le projet de loi sur l’agriculture voté hier en première lecture à 

l’Assemblée nationale ne contient pas une ligne sur le sujet OGM. Après l’annulation du 

moratoire interdisant la culture du maïs OGM Monsanto 810 en France l’été dernier, le 

gouvernement n’a toujours pas réagi. La menace est d’autant plus grande qu’un nouveau 

maïs OGM, le Pioneer 1507, est sur le point d’être autorisé à la culture en Europe. 

 

Greenpeace demande au gouvernement de prendre des mesures immédiates pour 

interdire les cultures OGM en France. 

« Dans moins de 2 mois, les premiers semis de maïs OGM MON 810 pourraient avoir lieu 

en France si le gouvernement ne fait rien« , explique Anaïs Fourest, chargée de campagne 

agriculture à Greenpeace. « Les Français sont très largement mobilisés contre les OGM. 

C’est à MM. Le Foll et Martin de mettre en place une interdiction ferme et définitive pour 

protéger nos champs et nos assiettes. Les ministres doivent aller au-delà des beaux 

discours et agir ! » 

 

La coexistence : pas une solution 

De nombreux cas ont prouvé que la coexistence est impossible entre les cultures OGM et 

les autres : les OGM contaminent l’environnement, les autres cultures mais aussi 

l’apiculture, par voie de pollen des plants transgéniques et des pesticides directement liés à 

ces cultures. Les cultures OGM interdisent, de fait, toute autre culture non OGM. Le MON 

810 produit une toxine insecticide et sa culture a des conséquences négatives sur 

l’environnement. 

« Une mesure de coexistence ne serait pas acceptable aux yeux de Greenpeace. Mais pas 

seulement : la mobilisation contre les OGM est forte en France et une mesure de ce type 

serait forcément très mal perçue« , souligne Anaïs Fourest. 

 

Le Groupe Local Greenpeace de Paris se mobilise pour dire non à l’agriculture toxique : 

- Samedi 18 janvier, de 10 à 14h sur le marché Edgar Quinet (14e) 

- Dimanche 19 janvier, de 10 à 14h sur le marché Bastille (11e) 

 

Les internautes peuvent aussi participer à la mobilisation sur Facebook 

 

Mais que font les ministres de l’Agriculture et de l’Écologie ? 

M. Martin est un opposant historique aux OGM. M. Le Foll parle constamment d’agro-

écologie, clamant que c’est la voie à suivre. Mais une agriculture écologique est à l’opposé 

d’un modèle qui contamine l’environnement avec des OGM ou des pesticides… Une 

agriculture écologique repose sur la biodiversité, la protection des sols, des eaux et du 

climat. Le modèle d’agriculture en place actuellement est toxique, les OGM en seraient la 

pire manifestation. Depuis six mois la situation s’aggrave au niveau français et au niveau 

européen. D’ici peu le maïs OGM 1507 de Pioneer pourrait être autorisé partout en Europe. 

Les ministres de l’Agriculture et de l’Écologie ont aussi la responsabilité de faire évoluer 

favorablement ce dossier en Europe. Huit pays européens ont déjà interdit les OGM et sont 

susceptibles de constituer une coalition européenne anti-OGM. 

Greenpeace demande à la France d’en prendre la tête pour interdire la culture des OGM en 

Europe. Le courrier officiel, co-signé avec 7 autres organisations, adressé à M. Le Foll et à 

M. Martin, est consultable ici…  

 

 

 

Contact 
Christophe Barrau : 06 25 19 09 76 

https://www.facebook.com/ogmjenveuxpas
http://www.greenpeace.org/france/PageFiles/300718/LettreCommune_OGM_MAA_14012014.pdf

